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Allgemeine Chronik

Sozialpolitik

Soziale Gruppen

Frauen und  Gleichstellungspolitik

Au lendemain du 14 juin, les syndicats se sont annoncés bien décidés à ce que les suites
de la grève féministe et des femmes donnent lieu à un puissant mouvement social et
militant. L'Union syndicale suisse (USS) a présenté lors d'une conférence de presse, à
Berne, les revendications qui seront poursuivies à la suite du 14 juin. L'égalité salariale
reste l'objectif phare, ainsi que la garantie de retrouver son travail après un congé
maternité. Le congé paternité est présenté comme une première étape, qui devra être
suivie par un congé parental. De même, des mesures contre le harcèlement et les
comportements sexistes sur le lieu de travail devront être prises. Les femmes issues de
l'immigration sont des actrices nécessaires au marché du travail, même lorsqu'elles ne
bénéficient pas de statut de séjour légal. Michaela Bovolenta de l'USS a annoncé vouloir
défendre leur droit de rester et d'être régularisées.
En septembre, lors de la traditionnelle demande de hausse généralisée des salaires, les
syndicats ont émis une revendication supplémentaire: ils réclament un rattrapage de
salaire de 50 francs par mois pour chaque femme active. De plus, les femmes travaillant
dans l'industrie agro-alimentaire et touchant moins de 4000 francs par mois devraient
être augmentées de 200 francs mensuels. 1
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